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Résolution du Parlement européen sur le processus d'intégration de l'Albanie à l'Union 
européenne

Le Parlement européen,

– vu les conclusions de la Présidence, suite au Conseil européen qui s'est tenu les 19 et 20 
juin 2003 à Thessalonique concernant l'adhésion des Balkans occidentaux à l'Union 
européenne,

– vu la communication de la Commission intitulée "Stratégie d'élargissement et principaux 
défis 2009-2010" (COM(2009)0533) et le rapport 2009 de la Commission du 14 octobre 
2009 concernant les progrès accomplis par l'Albanie, accompagnant cette communication 
(SEC(2009)1337),

– vu la décision 2008/210/CE du Conseil du 18 février 2008 relative aux principes, aux 
priorités et aux conditions figurant dans le partenariat européen avec l’Albanie,

– vu les conclusions du Conseil de stabilisation et d'association entre l'Albanie et l'Union 
européenne du 18 mai 2009,

– vu la décision 2007/821/CE du Conseil du 8 novembre 2007 concernant la conclusion de 
l'accord entre la Communauté européenne et la République d'Albanie visant à faciliter la 
délivrance de visas,

– vu les recommandations de la 16ème rencontre interparlementaire UE-Albanie des 19 et 20 
mars 2009, 

– vu sa décision d'augmenter la fréquence du dialogue politique au niveau parlementaire 
avec l'Albanie afin de refléter l'entrée en vigueur de l'accord de stabilisation et 
d’association, 

– vu l'article 110, paragraphe 2, de son règlement,

A. considérant que le consensus renouvelé sur l'élargissement, exprimé dans les conclusions 
du Conseil européen des 14 et 15 décembre 2006, réaffirme que l'avenir des Balkans 
occidentaux est de faire partie de l'Union européenne,

B. considérant que la perspective d'une intégration dans l'Union européenne dynamise 
plusieurs réformes dans la région des Balkans occidentaux, et qu'elle devrait jouer un rôle 
positif dans le renforcement de la paix et de la stabilité dans cette région,

C. considérant que l'accord de stabilisation et d’association avec l'Albanie est entré en vigueur 
le 1er avril 2009, que ce pays a présenté une demande d'adhésion à l'Union européenne le 
28 avril 2009 et que la Commission prépare son avis à ce sujet,
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D. considérant que la progression de chaque pays sur la voie de l’Union européenne dépend 
des efforts qu’il déploie pour satisfaire aux critères de Copenhague et aux conditions 
fixées dans le processus de stabilisation et d'association,

1. confirme, dans la ligne des conclusions du Conseil européen qui s'est tenu les 19 et 20 
juin 2003 à Thessalonique, son appui total à la perspective européenne de l'Albanie et à 
son avenir au sein de l'Union européenne;

2. reconnaît les progrès accomplis par l'Albanie dans le processus de réformes, mais 
souligne que des efforts supplémentaires importants sont nécessaires, à la fois pour 
consolider la démocratie et l'État de droit, et pour assurer le développement durable du 
pays;

3. déplore la crise politique et institutionnelle qui a suivi les élections législatives de juin 
2009 en Albanie et estime que le dialogue parlementaire est nécessaire au bon 
fonctionnement démocratique des institutions de l'État, ainsi qu'à la progression des 
réformes clés; se félicite par conséquent que tous les membres du parlement albanais 
aient prêté serment et invite tous les partis politiques à s'engager dans des activités 
parlementaires à part entière et sans interruption;

4. se félicite des améliorations apportées au cadre juridique et administratif de la procédure 
électorale et note que selon le rapport de l'OSCE/ODIHR, les élections législatives de 
juin 2009 ont été conformes à la plupart des normes internationales; attire toutefois 
l'attention sur un certain nombre de dysfonctionnements, concernant en particulier la 
transparence de la procédure, les pressions ou intimidations exercées sur les électeurs, 
l'enregistrement des électeurs et la surveillance du décompte des voix; estime que ces 
questions devront être abordées et invite tous les partis politiques à mener un dialogue 
politique constructif en vue de régler ces problèmes et d'assurer le pluralisme politique 
avant les prochaines élections, notamment les élections locales de 2011; souligne par 
ailleurs la nécessité urgente de poursuites rapides et effectives à l'encontre des 
responsables de ces irrégularités;

5. insiste sur la nécessité d'instaurer d'urgence entre les différents partis un consensus sur les 
réformes économiques, politiques et sociales, afin d'améliorer le bien-être des citoyens 
albanais et permettre au pays de progresser vers l'adhésion à l'Union européenne;

6. se félicite de l'avancement important des travaux préparatoires à l'assouplissement du 
régime des visas, et attend de la Commission qu'elle présente sa nouvelle proposition dès 
que possible, en tout cas avant le mois de mai;  rappelle la déclaration commune du 
Parlement européen et du Conseil dans laquelle les deux institutions s'engagent à 
examiner d'urgence cette proposition;

7. rappelle que la défense des droits de l'homme et la protection des données personnelles 
doivent toujours être observées et non "mises entre parenthèses" de façon arbitraire, et 
invite toutes les autorités à légiférer et agir selon ce principe;

8. estime que la réforme du système judiciaire en Albanie est une condition fondamentale 
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du processus d'intégration de ce pays à l'Union européenne; souligne l'importance 
cruciale, pour l'établissement d'un État de droit, d'un appareil judiciaire transparent, 
impartial et efficace, soustrait au contrôle gouvernemental et à d'autres pressions; note 
que des progrès ont été accomplis à cet égard, mais que la mise en œuvre des réformes 
n’en est qu’à une phase initiale;  appelle de ses vœux l'adoption d'urgence d'une stratégie 
globale et à long terme dans ce domaine, comportant une feuille de route pour l'adoption 
de la législation appropriée et de ses modalités d'application; souligne en outre que 
l'appareil judiciaire devra bénéficier d'un financement suffisant afin de fonctionner 
efficacement sur l'ensemble du pays;

9.  se félicite que la Cour constitutionnelle ait décidé de suspendre la mise en œuvre de la loi 
de lustration et que cette loi soit actuellement en cours de réexamen; demande, au cas où 
un nouveau projet de loi serait en préparation, qu'une consultation plus large s'instaure, et 
qu'un consensus plus large s'élabore, en particulier avec la Commission de Venise, et 
souligne qu'il importe de préserver l'indépendance des institutions prévues par la 
Constitution;

10. accueille favorablement les mesures prises pour lutter contre la corruption, tant au niveau 
du cadre juridique qu'au niveau de la mise en œuvre; constate néanmoins que la 
corruption reste un problème majeur dans le pays et qu'il faudra prendre d'autres mesures 
rigoureuses pour remédier à la situation d'impunité; insiste à cet égard sur la nécessité de 
poursuivre la mise en œuvre des dernières  recommandations du GRECO et de mettre en 
place, à cette fin, des instances chargées de l’application de la loi et des Parquets qui 
soient efficaces; est d'avis que des documents stratégiques devraient être rendus publics 
afin de permettre un suivi de l'état d'avancement de cette mise en œuvre; demande enfin 
la pleine transparence du financement des partis politiques;

11. demande que de nouvelles mesures soient prises pour mettre en œuvre la stratégie de 
réforme de l'administration publique et faire appliquer sans restriction la loi sur la 
fonction publique, en ce compris un système adapté de gestion des ressources humaines; 
met en garde contre les risques d'une politisation de l'administration du fait de procédures 
de recrutement opaques et contre la pratique consistant à recruter du personnel temporaire 
en dehors du cadre légal, et invite les autorités à mettre fin à ces pratiques au profit d'un 
système basé sur le mérite;

12. souligne l'importance cruciale de médias professionnels, indépendants et divers, qui sont 
une pierre angulaire de la démocratie; prie instamment les autorités de faire tous leurs 
efforts pour arrêter et appliquer un cadre légal proche des standards européens et garantir 
l'indépendance des médias à l'égard de toute ingérence politique, y compris du pouvoir 
exécutif; demande que des mesures soient prises pour garantir la transparence en matière 
de propriété et de financement des médias; déplore l'absence de droit du travail pour les 
journalistes, qui sape la capacité de ces derniers à travailler avec objectivité et en toute 
indépendance, et invite les autorités à prendre les mesures qui s'imposent pour surmonter 
cette situation;

13. appelle de ses vœux des efforts résolus dans la lutte contre la criminalité organisée, y 
compris le blanchiment des capitaux, le trafic de drogue et d'êtres humains; demande la 
mise en place d'un cadre légal pour combattre et prévenir les différents aspects de la 
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criminalité organisée, et souligne l'importance d'enquêtes efficaces, qui aboutissent à la 
mise en accusation et à la punition effectives des délinquants; accueille favorablement la 
décision de constituer, sous la présidence du premier ministre, une commission 
interinstitutionnelle chargée d'arrêter les mesures de lutte contre le crime organisé et les 
trafics illicites;

14. rappelle toute l'importance qu'il attache aux organisations de la société civile, et rend 
hommage aux efforts du gouvernement pour consulter ces organisations sur les projets de 
loi et les réformes en cours; demande que de nouvelles meures soient prises pour 
officialiser et renforcer la participation de la société civile à la définition des politiques et 
au contrôle de leur mise en œuvre et de leur efficacité à tous les niveaux;

15. note, tout en reconnaissant que les droits syndicaux fondamentaux sont reconnus par la 
Constitution, que l'activité syndicale est fréquemment entravée, et que les restrictions 
apportées au droit de grève dans la fonction publique et les services publics sont trop 
vastes au regard des normes internationales; déplore l'acquisition récente, par le 
gouvernement, des avoirs des syndicats, et s'inquiète de l'absence de réponse des autorités 
albanaises au comité de l'OIT sur cette question; invite le gouvernement albanais à 
respecter pleinement les droits syndicaux et à prendre toutes mesures légales nécessaires 
pour faire de l'affiliation à un syndicat un droit pour tous les travailleurs, tant dans le 
secteur public que dans le secteur privé;

16. se félicite des mesures prises pour renforcer la participation des femmes à la vie 
politique; considère toutefois que le comité pour l’égalité des chances reste faible et la loi 
sur l'égalité des genres largement inappliquée; estime par conséquent que d'autres 
mesures seront nécessaires pour favoriser l'intégration des femmes au marché du travail 
et leur participation aux processus de décision;

17. s'inquiète vivement de l'ampleur des violences domestiques et des trafics de femmes et 
d'enfants en vue de leur exploitation sexuelle et du travail forcé; accueille favorablement 
les réformes intervenues ces dernières années en matière de protection des victimes de la 
violence domestique et des divers trafics, mais juge ces réformes inadaptées et estime que 
ces efforts devront se poursuivre; demande une mise en œuvre intégrale de la législation 
en vigueur sur la protection des femmes et des enfants à l'égard de la violence sous toutes 
ses formes ainsi que l'adoption et l'application d'un système complet de protection et de 
réintégration, prévoyant l'enregistrement obligatoire et effectif de tous les enfants et 
nouveaux nés, la fourniture d'une assistance juridique, sociale et psychologique gratuite 
aux victimes, des campagnes de sensibilisation de la société, une formation appropriée du 
personnel des institutions chargées de faire appliquer la loi ainsi que la mise en place d'un 
réseau de refuges (en quantité suffisante et de bonne qualité, aptes à répondre aux divers 
besoins des victimes de violences domestiques ou de trafics); invite la Commission à 
renforcer son soutien aux autorités albanaises dans ce domaine;

18. reconnaît les progrès accomplis en matière de protection des minorités; constate toutefois 
que les discriminations continuent de poser problème dans le pays et que des efforts 
accrus restent nécessaires pour les combattre; se félicite à cet égard de l'adoption récente 
de la loi anti-discrimination et demande qu'elle soit mise en œuvre rapidement et 
efficacement; accueille favorablement, en particulier, la nomination d'un commissaire 
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indépendant pour la protection contre les discriminations, chargé de surveiller 
l'application de la loi et d'enquêter sur les plaintes dont il est saisi; souligne par ailleurs la 
nécessité urgente de disposer de données statistiques précises et fiables pour une 
application effective des mesures anti-discrimination et attire à ce sujet l'attention sur 
l'importance du recensement national prévu pour 2011;

19. appelle de ses vœux un complément d'efforts pour améliorer la situation des Roms qui 
continuent de faire face à des conditions d'existence difficiles et de subir des 
discriminations en matière d'accès à l'éducation, à la protection sociale, aux soins de 
santé, à l'emploi et à un logement décent; accueille favorablement, dans cette optique, le 
plan d'action gouvernemental relevant de la décennie de l'intégration des Roms, mais 
souligne que les autorités et collectivités locales devront jouer un rôle clé dans la mise en 
œuvre de ce plan d'action et recevoir une enveloppe budgétaire suffisante pour son 
financement; recommande aux autorités albanaises d'exposer clairement quels sont leurs 
projets pour la mise en œuvre de ce plan d'action et de publier des rapports réguliers sur 
les progrès accomplis; 

20. se félicite des progrès réalisés dans la prévention de la torture et des mauvais traitements, 
y compris en milieu carcéral; demande que des améliorations soient apportées aux 
conditions de vie dans les prisons, afin de les aligner sur des normes conformes à la 
dignité humaine;

21. reconnaît que l'Albanie entretient de bonnes relations avec ses voisins, contribuant ainsi 
de façon déterminante à la stabilité de la région, et se félicite de sa participation active à 
des initiatives régionales comme le processus de coopération de l'Europe du Sud-Est, le 
Conseil de coopération régionale, la Communauté de l'énergie et l'accord de libre-
échange centre-européen (ALECE);

22. constate toutefois que la situation économique de l'Albanie se caractérise par une faible 
croissance économique, une économie informelle de très grande ampleur entraînant des 
recettes fiscales très faibles, ainsi que par un travail au noir favorisant l'insécurité de 
l'emploi et remettant en cause les droits fondamentaux des travailleurs;

23. est d'avis que l'Albanie devrait opter pour des politiques économiques capables d'assurer 
une croissance économique durable, la protection de l'environnement et la création 
d'emplois;

24. souligne, compte tenu du fait qu'une part importante de l'économie du pays est basée sur 
les transferts de fonds d'émigrés albanais résidant dans les pays voisins, qu'il est 
indispensable d'œuvrer en permanence à renforcer les politiques publiques et les 
investissements publics afin de valoriser les infrastructures dans des secteurs essentiels à 
un développement économique durable et à la cohésion sociale, entre autres dans 
l'éducation, la santé, la justice, les transports et l'agriculture; estime qu'il convient 
d'accorder une attention particulière à la sécurité des approvisionnements énergétiques et 
à la diversification des sources d'énergie, en y incluant les énergies renouvelables, tout en 
améliorant l'efficacité énergétique;

25. souhaite de nouvelles avancées dans la protection de l'environnement, tant en zone 
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urbaine que dans les campagnes, et appelle à une intensification de la coopération 
régionale dans ce domaine; se félicite à cet égard de l'accord de Prespa Park sur la 
protection de l'environnement et le développement durable, signé par l'Albanie, l'ancienne
République yougoslave de Macédoine, la Grèce et la Commission européenne;

26. charge son Président de transmettre la présente résolution à la haute représentante de 
l'Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité/vice-présidente de la 
Commission, au Conseil, à la Commission, aux gouvernements et parlements des États 
membres ainsi qu'au gouvernement et au parlement albanais.


